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AFFAIRE DU JOURNAL le Temps. — CALTIO.VNEMEXT. — DÉCLARATION 

FAUSSE ET FRAUDULEUSE. PRESCRIPTION. 

La prescription, en cas de déclaration frauduleuse de la propriété du 
tiers du cautionnement au propre et privé nom du gérant, n'est pai 
acquise, comme pour les délits de presse, par un laps de temps de 
six mois, mais seulement par un laps de temps d'une année. 

La prescription commence à courir du jour de la dernière contraven-
tion, et non du jour de la déclaration faussa et frauduleuse. 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte de cette grave af-

faire dans ses numéros des 15 mai, 17, 18 et 19 juin. 

Nous rappellerons brièvement les faits et les phases du procès. 

La 6e chambre du Tribunal de police correctionnelle de Paris a 

rendu, le 14 mai dernier, un jugement qui a prononcé contre 

M. Raymond Coste, ancien gérant du Temps, et cootre M. Conil, 

l'un des ropriétaires, 83,000 francs d'amende, pour avoir publié 

quatrevingt-troisnumérosdece journal sans remplir les formalités 

prescrites pour la gérance et le cautionnement, et contre M. Ray-

mond Coste particulièrement, 10,000 francs d'amende, pour avoir 

déclaré frauduleusement à la direction de la librairie qu'il était 

propriétaire sérieux des 33,333 fr. 33 c. qu'il aurait dû posséler 

en son propre et privé nom dans le cautionnement de 100,000 tr. 

Ces amendes, augmentées du décime, s'élevaient ensemble à 

102,300 francs. Une autre disposition, motivée sur la loi du 18 

juillet 1828, avait ordonné qu'à raison de la déclaration fraudu-

leuse le journal le Temps cesserait de paraître. 

Quant à la question de prescription invoquée par M. Raymond 

Coste, le Tribuaal avait décidé que cette prescription n'était pas 

admissible; que le délit qui lui était reproché consistait dans le 

fait d'avoir publié un journal alors qu'il manquait, comme gérant, 

d'une des conditions de capacité prescrites impérieusement par 

la loi; que chaque nouvelle publication avait constitué ce délit, et 

qu'il était constant que le délai voulu par la loi pour la prescrip-

tion entre la dernière publication faite par Coste et les poursuites 

exercées contre lui n'avait pas existé. 

La Cour royale de Paris (chambre des appels correctionnels), 

saisie de l'appel du jugement de la 6 e chambre de police correc-

tionnelle, a rendu, le 18 juin, un arrêt ainsi conçu : 

« En ce qui touche la contravention résultant du défaut de rempla-
cement du gérant responsable ; 

» Considérant qu'à la date du 4 octobre dernier, époque de la pre-
mière incarcération de Raymond Coste, Montrol, investi de la qualité de 
co-gérant du journal le Temps par la délégation à lui faite par Conil de 
ses pouvoirs, en vertu de l'acte du 17 mai 1841, a signé les feuilles. du-
ditjournal au lieu et place dudit Coste, gérant responsable, désigné à 
l'autorité, et que cet état de choses s'y est continué jusqu'au 6 janvier 
dernier : 

» Que quelque irrégulière que fût cette substitution de Montrol à 
Coste, sans que ledit Montrol fût revêtu des qualités exigées par la loi de 

tout gérant responsable, et sans qu'aucune déclaration eût été faite au 
ministère de l'intérieur ; que Montrol, remplaçant Coste incarcéré 
comme rédacteur responsable, cet état irrégulier n'a donné lieu à cette 
époque à aucune poursuite contre Montrol ; qu'il paraît même avoir été 
approuvé par l'acceptation de Conil au ministère de l'intérieur comme 
gérant provisoire, à la date du 6 janvier; qu'au surplus ce fait ne consti-
tuerait contre Montrol ou contre Conil et Coste, qui n'auraient fait au-
cune réclamation contre l'irrégularité de l'intervention de Montrol, 
qu'une contravention qui n'est pas aujourd'hui poursuivie ; 

» Considérant qu'à la date du 6 janvier dernier, époque de la seconde 
incarcération de Coste, Conil a déclaré au ministère de l'intérieur, con 
formément à l'article 19 de laloidu9 septembre 1853, qu'il entendait 
signer les feuilles du journal le Temps comme rédacteur responsable 
pendant un mois, durée de la seconde détention de Coste ; 

» Qu'ainsi et par suite de cette déclaration, Conil a pu signer régu-
lièrement les feuilles dudit journal du 7 janvier au 6 février suivant, et 
que s'il a cessé désignera la date du 24 janvier, cette cessation de si 
gnature et la publication irrégulière du journal sont des faits indépen 
dans de sa volonté et de celle de Coste, et qu'ils doivent être imputés à 
Montrol seul ; 

» Qu'eu effet les pièces de l'instruction démontrent que, malgré les 
sommations et protestations de Conil, Montrol a conservé de fait la gé-
rance et le matériel du journal le Temps, et qu'il a été maintenu pro-
visoirement en possession par ordonnance de référé en date du 28 jan-
vier dernier ; 

» Considérant qu'à compter du 6 février, époque où Conil cessait de 
profiter du bénéfice de sa 'déclaration au ministère de l'intérieur, Ray-
mond Coste, qui depuis le 14 décembre avait imposé à sa signature des 
conditions inacceptables, et qui, par le refus de ces conditions, refusait 
constamment de signer les feuilles du journal, et Conil, dépourvu de 
toute qualité pour le remplacer, se trouvaient comme propriétaires dans 
l'obligation de designer au ministère de l'intérieur un nouveau gérant 
responsable, ou de dec'arer formellement à l'autorité que la continua-
tion de la publication du journal le Temps était un fait contraire à leur 
volonté; qu'ils demandaient que le journal cessât de paraître, et que, 
pour leur compte personnel, ils entendaient formellement faire cesser 
toute publication ; 

»Que Coste est demeuré inactif; que Conil, en protestant contre l'in-
trusion de Montrol, s'est plaint seulement de ce que le journal était 
publié et signé par un autre que par lui, et que cet état de choses s'est 
continué du 6 février au 14 mars, époque des poursuites du ministère 
public ; 

• Considérant que Coste et Conil, propriétaires du journal le Temps, in-
téressés à sa conservation, et voulant profiter des chances de bénéfices 
que le maintien de l'entreprise pouvait leur procurer,' étaient dans l'o-
bligation de se soumettre aux conditions légales imposées par l'art. 4 de 
la loi du 18 juillet 1828; 

» Qu'aux termes de l'acte de société en date du 25 décembre 1859 le 
journal n'ayant qu'un seul gérant, et ce gérant ayant, pour quelque 
cause que ce fût, cessé ses fonctions sans que, depuis le 6 février, per-
sonne eut qualité pour le remplacer, Conil et Coste devaient dans le 

délai de quinzaine, désigner un nouveau gérant; que le délai de quin-
zaine était de rigueur, et que c'est à tort que Coste et Conil prétendent 
qu'il était de deux rao s; 

» Qu'à compter du 22 février, époque de l'expiration de la quinzaine 
francha jusqu'au 15. mars, veille des poursuites intentées par le mi-
nistère public, c'est-à-dire pendant vingt jours, vingt feuilles du journal 
le Temps ont été publiées sans signature, du gérant, et en contravention 

aux dispositions de l'art. 4 de la loi du 18 juillet 1828. 
» En ce qui touche la contravention qui résulterait de la déclaration 

fausse et frauduleuse faite an ministère de l'intérieur, à la date du 29 
mars 1841, par Raymond Coste, qu'en sa qualité de gérant responsable il 
possédait en son propre et privé nom le tiers du cautionnement du jour-
nal, conformément aux prescriptions de l'art, lb de la loi du 9 septem-
bre 185S; 

» Considérant que cette déclaration est un fait unique, se référant par 
sa date à l'époque où la décla ation a été faite; que la déclaration a eu 
lieu le 29 mars 1841; 

» Que les effets de cette déclaration, qui se sont continués jusqu'au 
14 mars, ne doivent pas être confondus avec la déclaration elle-même, 
qui, aux termes de la loi, constitue seule le délit; 

» Que la Cour n'est saisie par l'action du ministère public que pqur 
l'application de la peine; 

• Qu'aux termes de l'art. 29 de la loi du 26 mai 1819 l'action publi-
que contre les crimes et délits commis par la voie de la presse ou tous 
autres moyens de publication est prescrite par six mois révolus à comp-
ter du fait de publication qui donne lieu à la poursuite; 

» Que depuis le 29 mars 1841 jusqu'au 14 mars dernier il s'estécou-
lé plus de six mois; qu'ainsi l'action publique est prescrite; 

» Met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant, et procé-
dant par jugement nouveau, déclare Coste et Conil coupables de la con-
travention prévue par l'art. 4 de la loi du 18 juillet 1828, et ce pour 
vingt jours écoulés depuis et y compris le 7 février jusqu'au 15 mars 
inclusivement, veille des poursuites; 

f Et faisant une nouvelle application de l'art. 4, condamne Raymond 
Coste et Conil solidairement à 20,000 fr.; 

» Déclare prescrite l'action publique à raison de la contravention repro-
chée à Coste seul ; 

» Condamne Conil et Coste solidairement aux frais de première ins-
tance et d'appel; 

» Fixe à un an la durée de la contrainte par corps. » 

C'est contre cet arrêt que M. le procureur-général près la Cour 

royale de Paris s'est pourvu. 

M. le conseiller Vin cens Saint-Laurent présente le rapport de 

cette affaire. 

M. l'avocat-général Qaesnault a développé deux moyens à l'ap-

pui du pourvoi : le premier, pour violation de l'article 11 de la 

loi du 18 juillet 1828, en ce que l'arrêt attaqué a fait courir la 

prescription du jour de la déclaration frauduleuse de la propriété 

du tiers du cautionnement au propre et privé nom du gérant, au 

lieu de la faire courir seulement du jour où la dernière publication 

irrégulière a eu lieu ; le second moyen, pour violation des arti-

cles 638 et 640 du Code d'instruction criminelle, et fausse appli-

cation de l'art. 29 de la loi du 26 mai 1819, en ce que ce n'était 

point la prescription de six mois qui était applicable, mais bien la 

prescription d'une année. 

La Cour, après en avoir délibéré en chambre du conseil, a , 

conformément au réquisitoire de M. l'avocat-général, cassé l'ar-

rêt de la Cour royale de Paris, et renvoyé l'affaire devant la Cour 

royale d'Amiens. 

Nous donnerons le texte de cette importante décision. 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

( Présidence de M. Albarel. ) 

Audience des 26, 27 et 28 août. 

ASSASSINAT DÉCOUVERT APRÈS CINQ ANS. — GRAVE INCIDENT. 

Dans la matinée du 28 septembre 1835, Joseph Cazals, vieillard 

âgé de soixante-dix-sept ans, fut trouvé mort au point d'inter-

section du ruisseau de Nouet et du chemin qui conduit a'Arvieu 

à Clauzelles, à un kilomètre environ de ce dernier hameau. La face 

et toute la partie antérieure du corps étaient plongées dans l'eau 

et dans le sable. A quelques mètres plus bas, en suivant le cours du 

ruisseau, on trouva le bâton et le chapeau qui avaient appartenu 

au vieillard. Les premiers indices excluaient l'idée d'une mort 

puro nent accidentelle. Les traces d'un soulier empreintes sur le 

dos du cadavre, le peu de profondeur de la nappe d'eau qui bai-

gnait à peine le corps; une seconde empreinte de souliers croisaut 

ie pied de Cazals à quelques pas de là; la disposition du cadavre 

différente de celle qu'eût déterminée une chute naturelle du haut 

de la pierre sur laquelle on traverse le ruisseau; le lieu où lé 

eadavre avait été trouvé, dans une gorge profonde entourée de 

bois et propice au guet-apens; le souvenir de discussions et de 

menaces récentes, tout semblait se réunir pour faire naître l'i-

dée qu'un crime avait été commis. D'une voix unanime les frères 

Cabanié, de Clauzelles, furent signalés comme coupables. 

Cependant le maire de la commune, accompagné d'un méde-

cin, s'étant transporté sur les lieux le jour même, ne trouva plus 

les empreintes de souliers que la pluie et des piétinemens d'hom-

mes et de chevaux avaient effacées,- il ne vit sur les vêtemens ni 

sur le corps aucuns désordres, aucun indice de lutte; le médecin 

lui-même, procédant à une autopsie incomplète, ne reconnut au-

cun signe intérieur ni extérieur de violence, lis supposèrent donc, 

malgré les indications de témoins qui avaient cru voir une ligne 

rougeâtre ou une contusion au cou, que Cazals, traversant ie ruis-

seau d'un pas affaibli par l'âge, ou égaré par le vin, avait dû chan-

celer et tomber dans l'eau la face contre terre. Ils conclurent 

que l'asphyxie produite par l'immersion de la bouche avait dû 

déterminer une. prompte mort. Persuadée dès lors qu'elle avait à 

déplorer un accident, et non un assassinat, 1 autorité locale ne 

donna d'autre suite à cette affaire qu'un avertissement au procu-

reur du Roi. Ce magistrat, d'après les documens qui lui furent 

alors fournis, ne put qu'adopter l'avis du maire et des méde-
cins. 

Cinq années s'étaient écoulées sans révélations importante?, 

lorsque, le 15 janvier 1841, dans un pré peu éloigné du même 

hameau de Clauzelles, on trouva gisant à terre; couché sur le 

ventre aupiès d'une rigole, et baigné par une mince «appe d'eau 

provenant de la fonte des neiges, le cadavre de Louis Rey, habi-

tant du même village. Le souvenir de la mort de Cazals, pareille 

dans ses détails, revint avec plus de force daDS l'esprit de la po-

pulation : on cria au meurire.' Celle fois, comme la première, h s 

accusations furent lr m< mail dirigées contre les frères Cabanié, 

mais elles furent infirmées cette fois encore, par !e rapport du 

maire et par celui du médecin chargé de l'autopsie. A défaut de 

traces de violences, la mort du malheureux Rey fut, attribuée à 

une congestion cérébrale que nulle cause criminelle n'avait déter-

minée. 

Cependant l'opinion publique persista à désigner les frères Ca-

banié comme assassins : la terreur qu'ils inspiraient était telle qne 

les habitans de Clatizeiles n'osaient plus sortir pendant la nuit, ni 

traverser le soir le bois de Nouet. Dans l 'espoir que des révéla-

tions pourraient êire faites par des personnes à qui la crainte 

avait pu imposer silence jusqu'alors, les magistrats ordonnèrent 

l'arrestation des frères Cabanié, et procédèrent à une information. 

L'instruction ne put établir d'une manière suffisante la cu'pabi-

lité des frères Cabanié en ce qui concernait le meurtre de Caza's 

et de R~y ; mais l'information découvrit d'autres méfaits : aussi, 

le 2 décembre 1841, intervint une ordonnance de la chamb e du 

conseil, qui déclara n'y avoir lieu à suivre en l'état sur la préven-

tion d'assassinat, et renvoya Antoine Cabanié devant le Tribunal 

de police correctionnelle, Louis Cabanié devant la chambre des 

mises en accusation, comme étant l 'un et l'autre présumés cou-

pables de di vers vols. Louis Cabanié a été acquitté par la Cour 

d'assises, Antoine a été condamné, par le Tribunal de Rodez, à 

deux années d'emprisonnement. 

Depuis cette prévention de vol, des renseignemens de la plus 

haute gravité sont parvenus à la justice ,• l 'instruction a été repri-

se sur de nouvelles charges, grâces aux révélations d'un témoin 

oculaire de la mort de Joseph Gazais. 

Peu de jours avant le 27 septembre, jour présumé du meurtre, 

Cazals avait eu de vives discussions avec Antoine Cabanié, auquel 

il réclamait une somme de 12 à 15 francs et une indemnité pour 

un vol de vin commis dans sa cave quelque temps auparavant. A 

ces légitimes demandes Cabanié n'avait répondit que par des dé-

négations et les plus graves menaces. N'obtenant pas satisfaction, 

Cazals avait, le jour même de sa mort, annoncé à Cabanié qu'il 

allait le poursuivre devant le juge de paix de Cassagnes, et il s'é-

tait en effet rendu à Cassagnes le 27 septembre pour faire rédiger 

la citation. Ce n 'était pas sans avoir longtemps hésité qu'il avait 

pris ce parti, car il avait été effrayé des menaces de Cabanié, 

et il avait fait part de ses alarmes à plusieurs personnes. Le soir 

même de sa mort, comme inspiré par un sinistre pressentiment, 

il s'était confessé à Arvieu. Avant de rentrer à Clauzelles, il cher-

chait avec inquiétude des compagnons de voyage, et ne cachait 

point le motif qui le déterminait à s'entourer de pareilles pré-

cautions. On le vit, au soleil couchant, partir seul d'Arvieu. A 

l'entrée de la nuit 11 fut rencontré près de la croix de l 'Ouradou 

par quelques bergers qui causèrent avec lui sans remarquer au-

cune altération dans sa santé ni dans ses facultés intellectuelles. 

Quelques minutes après il dut arriver au lieu où il périt. 

En même temps que Cazals, Joseph Rey, dit Rancarel, traver-

sait le bois de Nouet; au moment de passer le ruisseau, il enten-

dit Cazals, qu 'il reconnut à la voix, proférer quelques paroles : 

« Vous voulez me battre ou me tuer? disait-il ; je ne vous ai rien 

fait. — Oui, nous voulons f étouffer, lui répondait-on ; nous som-

mes deux : tu sauras ce que c'est que les Cabacié ! » A ces mots 

qui témoignaient de la présence d'assassins, Joseph Rey prit ses 

sabots à la main et s 'enfuit à toute hâte vers Ciauzeiles, où il 

trouva Lignon père, avec lequel il était parti d Arvieu, et qui 

avait pris une autre direction pour s'arrêter quelques instans à 

Ginestous. Joseph Rey raconta la scène dont il avait entendu 

quelques détails ; Lignon refusant de le croire, ils revinrent tous 

deux vers le ruisseau, mais ils n 'y trouvèrent plus les assassins. 

11 fut convenu qu'ils garderaient le silence, et Lignon père n 'a 

que trop fidèlement tenu sa promesse. Il a été entendu dans l 'in-

formation, et néanmoins il n'a révélé aucune des circonstances 

dont il avait été h confident. Il est mort depuis, laissant Joseph 

Rey féal dépositaire du -fatal secret. 

L'effroi inspiré par les Cabanié n'a pas été moins puissant sur 

Rey : il a gardé le silenne le p 'us absolu jusqu'à la fin de l'année 

dernière, époque à laquelle il raconta les faits dont il avait été 

témoin à sa sœur, qui est morte depuis. C'est même par les con-

seils du Drêtre qui avait entendu cette sœur eu confession que 

Rey a été amené à faire de tardives révélations à la justice; mais, 

dès l'automne dernier, il avait déclaré au nommé Arguel qù 

vait que les Cabanié étaient les auteurs de l'assassinat. Au com-

i rt i , 7 Qu'un 

M
sse de Caplongue (Rey habit j cette paroiss-e) 

s de 1 assassinat de Cazals, et qu'il auiait lui-

mencement de l'année 1842, il avait fait pareille confidence à 

François Pailhous, et, par l'influence de M. le curé de Caplongue 

il l'a renouvelée devant le maire d'Arvieu. Rien que Lignon n'ait 

de son côté révélé aucune des circonstances qui lui avaient été 

confiées, il a néanmoins, et à diverses reprises, tenu des propos 
qui confirment ia déclaration de Rey. 

Ainsi, au rapport du maire d'Arvieu, il aurait raconté, peu de 

temps après la mort de Cazals, à Camboulives, de Grela'c 
individu de la paroi 

avait connaissance < 

même vu commettre le crime, s'il ne s'étaU pas arrêté à Gines-
tous. Il aurait parlé dans le même sens et avec plus de précision 

encore, à ses filles Victoire et Marianne, à 'la femme Sarret à la 

femme Carcenac jeune, dé Clauzelles, et au sieur B, bt. Ce'der-

niera déclaré, en effet, qu'il était allé voir Lignon père peu de 

temps avant qu'il ne mourût, et que ce dernier avait dit que c'é-

taient les deux frères Cabanié qui avaient tué Cazals et Rey, qu'on 



en aurait un jour des preuves; qu'un individu avaitété témoin de I 
l'assassinat de Cazals. ' 

^ En conséquence, Antoine et Louis Cabanié frères sont accusés \ 
d'un homicide volontaire commis avec préméditation et de 
guet-apens sur la personne de Jo.eph Cazals. 

Les témoins sont au nombre de soixante et onze. On procède 
à l'interrogatoire des accusés. Antoine Cabanié répond être âgé 
de trente-cinq ans ; il a une taille collossale et les traits énergi-
quement prononcés ; il a servi au 17 e léger. Quelques propos qu'il 
a tenus sur sa conduite au régiment ont même contribué à for-
mer la mauvaise opinion qu'on a de sa moralité dans le pays qu'il 
habite. Il s'est vanté d'avoir tué deux cantinières, dont l'une lui 
avait prêté quelque argent, et doat l'autre voulait le suivre 
a son retour du service. Ces fanfaronnades de crime et de 
nombreuses menaces en ont fait une espèce de loup-garou dans 
la commune d'Arvieu, à tel point qu'il s'est passé un temps où les 
habitans de son village n'osaient sortir de nuit de peur de le ren-
contrer sur leurs pas. Il est cependant porteur de bons certificats 
de service. 

_ Son frère, Louis Cabanié, a aussi une taille élevée et une phy-
sionomie expressive; il est âgé de 30 ans, et exerce la profession 
de cultivateur. 

Interrogés séparément sur l'emploi de leur temps dans la soi-
rée du 27 septembre 1835, ils répondent qu'ils reçurent chez eux, 
à Clauzelles, la visiie des filles Palayret; que Cabanié aîné alla 
retirer pour ces dernières un coupon d'étoffe qu'elles avaient au 
moulin de Cazottes, et qu'il rentra au coucher du soleil. Les deux 
frères soupèrent avec les filles Palayret, et, à la chute du jour, 
ces filles voulant retourner chez elles, ils les accompagnèrent 
dans une direction oppcsée à la route par laquelle venait Cazals. 
Il était nuit lorsqu'ils les quittèrent à un quart d'heure de Clau-
zelles. En partant, ils avaient invité un nommé Raynal à les ac-
compagner. Rentrés à Clauzelles, ils réitérèrent celte invitation, 
et partirent seuls pour Arvieu, où ils allaient payer le prix d'une 
vache, et où ils restèrent plusieurs heures. 

Tous les faits principaux de cette déclaration ont été confir-
més par de nombreux témoignages, mais il s'est établi sur les 
heures auxquelles ils se seraient passés, un long débat entre l'ac-
cusation et la défense. Il s'agissait de savoir, si les frères Cabanié 
avaient pu se trouver au bois de Nouet au moment du passage de 
Cazals. Selon eux, la preuve de leur alibi résultait de ce que Ca-
zals avait été vu par des bergers à l'entrée de ce bois et à la nuit 
tombante, moment où ils quittaient à peine les filles Palayret. Ils 
ajoutaient que Rey lui-même, le prétendu témoin du meurtre de 
Cazals, était encore, à ce moment, à Arvieu, distant d'un quart-
d'heure du bois de Nouet. 

Quoi qu'il en soit, celui-ci a renouvelé les déclarations qu'il 
avait précédemment faites. Il y a même ajouté des circonstances 
qui ne permettent pas de croire que Cazals avait succombé à l'en-
droit où l'on a trouvé son cadavre. Il en résulte, en effet, qu'au 
moment où, longeant le bois de Nouet, Rey allait traverser le 
ruisseau, il entendit un bruit venant du haut du bois qui est en 
pente et très vaste; ce bruit se rapprocha, et les hommes qui traî-
naient Cazals n'étaient plus qu'à dix ou douze pas du témoin, 
lorsqu'il entendit les sinistres paroles rapportées plus haut. Il dé-
clare avoir parfaitement reconnu la voix de Cazals et celles des 
deux frères Cabanié. Cazals aurait donc été saisi avant d'arriver 
au ravin, traîné ensuite et étouffé au fond du bois, d'où son ca- . 
davre aurait été reporté à trois cents mètres plus haut, à Tinter- l 
section du ruisseau et du chemin d'Arvieu, pour faire croire à 
une mort accidentelle, et cette circonstance expliquerait pour-
quoi Rey et Lignon, revenant à l'endroit où avait été entendue la 
lutte, n'auraient rien trouvé. La déposition de Rey, vivement 
combattue, a cependant fait une grande impression sur l'auditoi-
re. Par sa pantomime, ce témoin semblait encore en proie à la 
terreur qu'il avait éprouvée lorsqu'après avoir entendu au ruis-
seau de Nouet la voix des assassins de Cazals, il prit ses sabots à 
Ja main et s'enfuit à toutes jambes. 

A part le témoignage de Rey, les autres dépositions orales n'ont 
rien présenté d'important. 

Le médecin qui avait fait l'autopsie du cadavre de Cazals a re-
connu qu'il ne l'avait faite que d'une manière incomplète, et que 
notamment il s'était abstenu d'ouvrir le crâne, parce qu'il avait 
jugé, à l'aspect extérieur du cadavre, et par l'ouverture de quel-
ques viscères, que Cazals ne pouvait avoir péri que par asphyxie 
ou d'une attaque d'apoplexie. 

Après le réquisitoire de M. Duval, substitut du procureur du 
Roi, et les plaidoiries de Mes Azémar et Montarnal pour les frères 
Cabanié, qui ont occupé toute l'audience du 28, l'audience a été 
renvoyée au lendemain. 

A l'ouverture de cette audience, au moment où M. le président, 
après avoir prononcé la clôture des débats, allait faire son résu-
mé, les défenseurs ont demandé que, nonobstant la clôture des 
débats, la Cour voulût bien entendre des témoins qui avaient 
quelques explications à donner. 

A ce moment un juré s'est levé, et a déclaré qu'à son tour il de-
mandait aussi la réouverture des débats, parce qu'il venait d'en-
tendre dire qu'un témoin avait des révélations à faire à la Cour. 

La Cour s'est retirée dans la chambre du conseil : après délibé-
ré, elle a rendu un arrêt qui renvoie l'affaire à une autre session, 
attendu qu'il était parvenu à la connaissance de l'un des mem-
bres ds la Cour que pendant la nuit des manœuvres avaient été 
pratiquées pour déterminer des témoins à changer leurs déposi-

tions. 

M. Adrien Lamy, l'un des magistrats les plus honorables du 
Tribunal civil de la Seine, vient de mourir frappé d'un attaque 
d'apoplexie. 

Nous nous proposions de payer notre tribut à la mémoire 
de l'homme de bien, de l'excellent magistrat, dont la perte 
ne sera pas moins vivement sentie clans les rangs du barreau 
que dans ceux de la magistrature, mais ce pieux devoir a été 
rempli par l'un des honorables collègues du défunt. 

En nous associant aux sentimens d'estime et de vénération pro 
fonde qu'a exprimés M. Casenave dans la notice nécrologique 
qu'il a bien voulu nous adresser, nous regrettons d'y trouver 
certaines pensées dont la forme quelque peu polémique et récri-
minatoire fait une sorte de contraste avec la vie si calme, si se-
reine, le dévoûment sans faste et les vertus modestes dont elle of-
fre le touchant tableau. 

( 1238 j 

» Qu'il nous soit permis, à nous qui avons siégé longtemps près 
de lui, et qui avons été honoré de sa bienveillance, de rendre un 
faible hommage à la mémoire de cet homme de bien. 

» M. Lamy, doué d'un esprit juste et d'une grande ardeur pour 
le travail, compléta son éducation aux écoles centrales ; il acquit 
une instruction aussi solide que variée, mais surtout une connais-
sance profonde de l'ancienne comme de la nouvelle jurisprudence 
et de la législation transitoire. C'est ainsi qu'il se préparait à la 
carrière du notariat. Il jouissait déjà d'une haute considération 
parmi les notaires de Paris lorsqu'il prit place dans leurs rangs; 
on le consultait sur les questions épineuses, et dans l'exercice de 
cette magistrature de famille il montrait la science et la sagacité 
que plus tard il devait déployer dans les fonctions publiques. 

« Mais, passionné pour l'étude des théories et pour l'application 
des principes, toujours prêt à mettre son savoir et son expérience 
à la disposition d'autrui, M. Lamy était d'une indifférence exces-
sive pour ses intérêts personnels ; aussi cette profession, qui en a 
enrichi beaucoup d'autres, serait elle devenue une cause de ruine 
pour lui s'il n'y eût renoncé à temps. 

» Lors de la restauration, M. Lepicard (ancien avocat aux con-
seils, mort conseiller à la Cour de cassation) fut choisi par M. le 
chancelier Dambray comme secrétaire-général de la chancellerie 
et du ministère de la justice; il était lié avec M. Lamy, et le pres-
sa d'accepter une place de chef de bureau. M. Lamy conserva 
ces fonctions, bien inférieures à son mérite, jusqu'en 1822. 

>> A cette époque, l'intolérance politique ne permettait pas aux 
employés des administrations de voter contre les candidats mi-
nistériels ; on voulut imposer à M. Lamy un vote contraire à ses 
opinions ; il abandonna sans hésiter des fonctions qui n'étaient 
plus compatibles avec la franchise de son caractère. 11 rentra 
dans la vie privée avec calme et dignité, sans songer à faire pa-
rade de son indépendance. 

» Ses lumières, sa fermeté, son patriotisme, ne tardèrent pas à 
lui acquérir une grande influence. Aussi, lors de la révolution de 
juillet, fut-il appelé à la mairie du 10e arrondissement. 

» Bientôt après, au mois de septembre 1830, il fut nommé juge 
au Tribunal de la Seine par M. Dupont (de l'Eure); jamais choix 
ne fut plus digne du ministre qui le faisait, et du citoyen qui l'a-
vait mérité. Il serait superflu de rappeler ici comment M. Lamy 
s'acquitta des fonctions de juge d'instruction et de juge civil ; 
partout il fut cité comme le modèle des magistrats. 

» Mais pour l'apprécier à sa juste valeur, il faut l'avoir vu dans 
les délibérations de la chambre du conseil ; c'est là qu'après plu-
sieurs heures de plaidoiries, sans avoir recours à aucunes notes, 
il résumait avec une clarté merveilleuse les questions les plus dif-
ficiles, réduisait à leur dernière expression les procès les plus 
compliqués, et donnait en quelques mots la vraie raison de déci-
der. Les affaires lourdes et embarrassées lui étaient naturellement 
dévolues ; il les étudiait dans leurs plus minutieux détails, et 
quelques jours après il rapportait un projet de jugement dont le 
style ferme, concis , élégant même, contrastait singulièrement 
avec l'extérieur négligé et la rudesse apparente du rédacteur. 

» Quand on songe aux services rendus par M. Lamy, à l'im-
portance qu'il avait obtenue dans sa compagnie, à l'opinion géné-
rale du Palais, qui le désignait depuis long-temps pour un siège 
plusélevé,on s'étonne deJeretrouverjugeauboutde douze années. 
Il serait pénible de penser que cette injustice pût avoir pour 
cause la rigide indépendance de ses opinions politiques. Quoi qu'il 
en soit, M. Lamy avait autant de modestie que de mérite ; jamais 
il ne témoigna le plus léger mécontentement au sujet des préfé-
rences qui pouvaient à bon droit le blesser; il pensait qu'un ma-
gistrat ne devait solliciter l'avancement même le plus légitime 
que par son zèle et son dévouement à ses devoirs. Illusion res-
pectable que peu de gens partagent aujourd'hui, mais que per-
sonne ne saurait se défendre d'admirer! 

» Hâtons-nous d'ajouter cependant que l'on finit par compren-
dre qu'il était indispensable de lui accorder un témoignage de 
distinction, et qu'il reçut, il y a quelques années, la décoration 
de la Légion-d'Honneur. 

« Depuis quelque temps la santé de M. Lamy donnait de sé-
rieuse;- inquiétudes à ses collègues; sa vue s'était affaiblie; il écri-
vait avec beaucoup de difficulté : mais chez lui la pénétration, la 
sagacité, la sûreté de rédaction sont restées les mêmes jusqu'à la 
dernière audience. Après de longues discussions pendant lesquel-
les on l'aurait cru accablé et comme assoupi, on était étonné de 
la justesse et de la précision de ses avis. 

» C'est en vain qu'on le pressait de modérer son ardeur et d'an-
ticiper de quelques semaines sur le repos des vacances, son zèle 
a été plus grand que ses forces. Il a voulu donner l'exemple jus-
qu'au dernier moment ; il a succombé à son poste, et il est mort 
pour ainsi dire dans la robe qu'il avait honorée. 

» M. Lamy laisse deux fils qui, par leurs heureuses dispositions, 
promettent d'être dignes de lui. Puisse l'amitié des collègues de 
leur père adoucir pour eux l'amertume de cette cruelle sépara-
tion! » 

CH. CASENAVE. 

Juge au Tribunal civil de la Seine. 

prisons, l'abbé Cbenel, qui, à force de zèle et de prières, était par. 
venu, depuis quelque temps, à toucher cette âme endurcie fnt 

introduit pour offrir au condamné les derniers secours dê la'reli 
gion. Lebreton se confessa. Il semblait assez ca'me . et n'ouvrai 
la bouche, à de rares intervalles, que pour protester de son 

ouvrait 
inno-

« La magistrature de Paris vient de perdre un des hommes qui 
lui faisaient le plus d'honneur; M. Adrien François Lamy, juge au 
Tribunal civil de la Seine, notaire honoraire, est mort le 1 er sep-
tembre. 

» L'avant-veille encore il avait présidé, comme doyen, la 2 
chambre du Tribunal; rentré chez lui, épuisé par les fatigues de 
la fin de l'année judiciaire, il a été frappé d'apoplexie, et n'a pas 
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DEPARTEMENS. 

(Nantes), 31 août. — LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes), 31 août. — Ce matin, à huit 
heures, Julien Lebreton, condamné à mort à la dernière session 
des assises, pour avoir assassiné une pauvre vieille femme et son 
petit -fils âgé de trente mois (Voir la Gazette des Tribunaux du 
20 juin), a subi sa peine en présence d'une foule immense, ac-
courue de tous les quartiers de la ville et de toutes les campa-
gnes environnantes , pour assister au dernier acte du drame san-
glant de la Colléterie. 

Depuis deux mois et demi que son arrêt avait été prononcé, 
Lebreton avait passé successivement par bien des alternatives de 
craintes et d'espérances. La veille encore, il avait appelé près de 
lui le jeune avocat qui, désigné d'office pour sa défense, avait 
entrepris la noble tâche d'adoucir les derniers instans de celui 
que son talent et son zèle n'avaient pu airacher à l'échafaud, et, 
dans un long entretien, il lui manifestait l'espérance de recevoir 
prochainement l'annonce d'une commutation de peine. D'autres 
fois, il se laissait aller au désespoir ; il formait le projet d'en finir 
avec son existence ; une fois entre autres, il voulait se laisser mou-
rir de faim, mais la nature avait vaincu sa résolution. 

Il s'était pourvu en cassation, et avait en même temps adressé 
au Roi un pourvoi en grâce. Cependant un crime comme le sien , 
l'assassinat froidement raisonné d'une femme courbée par la 
vieillesse et d'un enfant au berceau, ne pouvait obtenir merci. 
Dès vendredi, on avait reçu au parquet l'ordre de faire exécuter 
l'arrêt. 

A cinq heures du matin, Lebreton a été prévenu qu'il ne lut 
restait plus que trois heures d'existence. Aussitôt l'aumônier des 

ctnce. 

A sept heures et demie, les exécuteurs s'emparèrent de lui. Un 
quart d'heure après, comme il allait franchir la seconde porte de 
la prison, il s'élança par un effort violent, et se heurta le front 
contre le mur ; il s'apprêtait à renouveler cette tentative désespé-
rée, lorsque l'abbé Chenel le saisit et le retint dans ses bras. 

Une charrette l'attendait; il y monta de lui-même. Mais, lors-
qu'il eut parcouru le trajet qui le séparait de la place Viarmê 
où l'échafaud était dressé, à l'aspect de lïnsirument du tue-
plice, il fallut que les aides de l'exécuteur le soutinssent sous 
les bras. 

Quelques instans après l'expiation était accomplie. 

Une circonstance fortuite avait fait découvrir, un mois aupara-
vant, une pièce de conviction qui avait manqué aux débats dê 
cette affaire. Des faucheurs, en relevant leur herbe, dans un pré 
voisin de la Colléterie, avaient trouvé une lame de 1er fortement 
emmanchée, que l'on reconnut être une alêne de bourrelier. Or 
c'était justement un instrument de cette espèce que l'on avait 
vu entre les mains de Lebreton, et qui, au dire des médecins 
avait dû servir à porteries trente blessures auxquelles succombè-
rent les deux victimes. Dès lors le doute n'était plus possible, et 
si quelque incertitude avait pu demeurer encore après l'accumu-
lation de tant de preuves accablantes, cette dernière seule aurait 
achevé de la dissiper. 

—- LOIR-ET-CHER (Blois). — Vendredi, dans l'après-midi, deux 
gendarmes de Blois escortaient une voiture contenant quatre pii-
sonniers dirigés, par correspondance, d'Amboise à Blois. Arrivés 
au Coignet. à quatre kilomètres environ de leur destination, deux 
d'entre eux sont parvenus à se débarrasser de leurs menottes, et 
se sont échappés dans les coteaux des Grouets. Un des deux gen-
darmes mettant pied à terre, s'est mis à leur poursuite et a pu 
en saisir un qu'il a reconduit à la voiture, pendant que l'autre 
gsgnait le sommet des coteaux. Celui-là, essoufflé sans doute par 
la rapide ascension qu'il venait de faire, est monté dans la voitute 
d'un propriétaire qui allait à sa closerie, et qui certes ne se dou-
tait pas à quel individu il accordait ainsi un moyen d'évasion. La 
mise presque recherchée du prisonnier pouvait en imposer sur 
son compte. Les doutes du propriétaire ont commencé lorsqu'il a 
vu son compagnon de voyage pénétrer dans la forêt. Peu de temps 
après la gendarmerie est arrivée, et a fouillé les bois sans pouvoir 
rencontrer le fugitif, quia fini parêtrearrêté cependant sur la com-
mune de Chouzy, d'une manière assez singulière. La fréquence 
des incendies a excité la défiance des habitans de nos campagnes. 
Des vignerons de Chouzy, apercevant un homme qui traversait 
leurs champs, l'ont accosté en lui demandant ce qu'il venait y 
faire. Le prisonnier affectait de prendre des notes au crayon, et a 
voulu se donner pour un ingénieur du chemin de fer; mais les pay-
sans, peu disposés à croire à ces explications, ont conduit le pré-
tendu ingénieur chez le maire, qui, après interrogatoire, a semblé 
partager les soupçons de ses administrés, et l'a fait renfermer. 
Quelques instans après, les gendarmes sont arrivés . continuant 
leurs recherches, et Vingénieur a été écroué le soir même à la pri-
son de Blois. 

PARIS , 3 SEPTESÎBRE. 

— Les nommés Carrier, Canoradi et Cautru, ouvriers maçons 
employés aux fortifications de La Villette, dans la partie des tra-
vaux dont M. Lefaure est chargé, étaient traduits aujourd'hui de-
vant la police correctionnelle (7 e chambre), sous la prévention de 
coalition. 

Aux termes de l'un des articles du règlement concernant les 
ouvriers employés aux fortifications, la paie se fait le samedi qui 
suit le 1

ER et Je 15 de chaque mois, chaque fois que cette échéance 
se trouve au moins deux jours avant le samedi. Dans le cas con-
traire, et pour donner aux comptables le temps de rédiger leurs 
bordereaux, la paie est renvoyée au samedi suivant. Néanmoins, 
quand un ouvrier pressé par le besoin demande un à-compte, il 
ne lui est jamais refusé. 

Ce règlement est non seulement affiché dans le bureau, mais 
chaque ouvrier est tenu d'en prendre connaissance aussitôt qu'il 
est embauché. 

Le samedi 16 juillet dernier, au mépris de ces conditions, plu-
sieurs ouvriers exigèrent le paiement de leur quinzaine. On eut 
beau leur faire observer qu'ils n'étaient en droit d'exiger qu'un à-
compte, les trois prévenus, qui faisaient partie des réciamans , 
s'obstinèrent à être payés intégralement. 

On ne fit pas droit à leur demande, et ils se retirèrent. Mais le 
surlendemain, c'est-à-dire le lundi 18, le sieur Carrier, qui déià 
était venu au chantier le dimanche pour tâcher d'entraîner quel-
ques-uns de ses camarades, y vint de nouveau, demanda encore 
sa pâie en s'écriant : « Ou me paiera, ou tout le monde s'en ira.» 
Craignant que les propos de cet homme n'amenassent du trouble, 
on le paya, mais on alla prévenir la gendarmerie, qui procéda à son 
arrestation. 

Le sieur Canoradi, imitant son camarade Carrier, dit à ses con-
pagnons qu'il fallait forcer l'administration à leur payer la tota-
lité. Ces paroles montèrent la tête aux autres ouvriers,- plusieurs 
d'entre eux déclarèrent qu'ils ne travailleraient pas et proférèrent 
des menaces contre tous ceux qui reviendraient sur le chantier. 
Cautru, signalé comme le principal auteur de ce désordre, fut ar-
rêté ainsi que Canoradi. Par suite de cette petite émeute, une 
trentaine d'ouvriers refusèrent de travailler le lundi. 

A l'audience, Carrier prétend qu'il n'a menacé ni excité per-
sonne. >> Je travaillais à la tâche, dit-il, et je voulais travailler a 
la journée ; voilà toute l'affaire. » 

Canoradi et Cautru affirment également n'avoir proféré ni me-
naces, ni cris. 

Mais les témoins ayant établi les faits à la charge des trois pré-
venus, le Tribunal a condamné les trois ouvriers chacun à quinze 

jours d'emprisonnement et solidairement aux dépens. 

— M. Capdeville exploite à la Glacière une fabrique de produils 
chimiques. Le mardi 3 mai dernier les nommés Maire et Moutar-
nal, ouvriers journaliers de son établissement à l'atelier de Ja fa-
brication de l'a colle et de la gélatine, vinrent le trouver Je matin 
à sept heures à son bureau, pour lui demander une augmentation 
sur le prix de leur journée. M. Capdeville leur répondit que de-
puis plus de vingt ans que la fabrique existait Je piix de la jour 
née des hommes employés au même travail n'avait pas varie 
leur manifesta l'intention de ne pas accéder à leur demande, leur 

et 

faisant observer au surplus qu'ils n'éprouvaient jamais d'inter^ 
ruption dans leur travail, et qu'avec Ja facilité qu'ils avaient o 
faire des heures supplémentaires ou de passer des nuits à peu pr 
aussi souvent qu'ils ie voulaient» ils arrivaiect aiDsi è s'tisiurer fl 



trnie importante ; qu'en iout cas ils étaient entièrement libres de 
ce pourvoir ailleurs- ifs se retirèrent, et M. Capdeville les croyait 
partis k>i>au'nn de tes UBIIBIS vint l'avenir que les nommés 
jj

8
j
re

'
e

t Mo'niarnal étaient reniiés dans l'atelier, et que, de con-
cert avec leur camarade Roche, Vé avaient entraîné avec eux qua-
tre autres ouvriers, ajoutant que cela avait déjà été concerté entre 
eux de la veille, et qu'ils étaient convenus de battre ceux de leurs 
camarades qui ne voudraient pas faire comme eux, et qui conti-
nueraient leurs travaux. En définitive, les ateliers de M. Capde-
ville furent désertés, et demeurèrent inaclifs et fermés pendant 
vingt- quatre usures. C'est à raison de ces faits que les nommés 
Maire, Montarnal et Roche comparaissent aujourd'hui devant le 
Tribunal de police correctionnelle sous la prévention de coali-

tion. . 
M. Capdeville, entendu comme témoin, raconte ce que nous 

venons d'énoncer plus haut, et signale comme le principal moteur 
de la coalition le nommé Roche, dont la force bien connue a pu 
exercer sur ses camarades une influence d'entraînement et d'inti-
midation qui les a poussés à faire une démarche coupable dont ils 
n'ont pas tardé à se repf ntir, puisque dès le lendemain la plupart 
d'entre eux sont venus demander la permission de reprendre leurs 

travaux. 
(f Les prévenus prétendent, de leur côté, qu'ils n'ont jamais songé 
à faire une coalition : ils pensaient être dans leur droit en allant 
demander individuellement une minime augmentation de salaire 
de 25 centimes pour une journée de travail qui ne dure pas moins 
de ot;ze heures : après le refus qu'ils ont essuyé, ils se prépa-
raient à se retirer tranquillement sans vouloir exercer d'influence 
sur leurs camarades. Ce n'est pas leur faute si ceux-ci, ayant les 
mêmes prétentions à faire valoir, et certains d'éprouver le même 
refus, ont pris aussi, chacun de son côté, la détermination d'a-
bandonner les ateliers de M. Capdeville. 

Toutefois, et conformément aux conclusions de M. l'avocat du 
Roi Dupaty. le Tribunal condamne Maire et Montarnal chacun à 
huit jours de prison, et Roche à quinze jours de la même peine. 

— Un brave aubergiste de la banlieue comparaît aujourd'hui 
devant le Tribunal de police correctionnelle sous la prévention 
assez extraordinaire du délit d'usurpation de fonctions.Voici les 
faits qui ont donné lieu à la plainte intentée contre ce trop bien-
veillant pontife de Cornus : 

C'était un beau dimanche du mois dernier ; le grand salon, les 
cabinets particuliers, le jardin, les bosquets de son établissement, 
tout, jusqu'à sa cuisine, regorgeait de convives affamés, exigeans, 
et prédisposés à rire. Parmi les plus lancés de cette cohue man-
geante, se faisaient remarquer quatre maçons, commensaux habi-
tuels de l'aubergiste, ses locataires même depuis assez longtemps, 
et qui à ce double titre apparemment se croyaient autorisés à faire 
plus de bruit que les autres. Cependant leur soif assouvie pour 
le quart-d'heure, mais non pas pas éteinte, les quatre lurrons 
sortent pour jouir à leur façon des plaisirs d'une promenade 
champêtre. Malheureusement pour eux ils trouvèrent plus d'un 
bouchon sur leur route ; ils firent autant, de stations qu'ils avisè-
rent, de cabaret, si bien qu'arrivés aux environs de la barrière 
Monceaux, quelques écarts un peu trop excentriques, quelques 
farces d'un goût plus qu'équivoque, du bruit, des coups, du tapa-
ge enfin, tout cela parut nécessiter l'intervention de la garde, qui 
les emmena que bien que n\"\ au violon du poste, où ils purent 
réfléchir sur les conséquences désagréables d'une gaîté poussée un 
peu trop loin. 

Dans un moment de lucidité et de repentir, ils pensèrent à se 
faire réclamer par leur logeur, par leur hôte, qui, les connaissant 
de vieille date, pourrait venir donner sur leur compte de favo-
rables renseignemens. Un exprès est donc expédié à l'aubergiste, 
qui, se donnant à peine le temps d'ôter son bonnet de coton 
classique, accourt au poste en toute hâte, muni de son livre de 
police. Le caporal chef du po4e écoute ses raisons, et les trouve 
probablement assez bonnes, puisqu'il consent à donner la clé des 
champs aux quatre prisonniers. Ils étaient sortis à peine que sur-
vient un sergent de ville 5 il demande ce qu'on a fait des détenus, 
et. loin d'approuver leur mise en liberté, qu'il trouve un peu su-
bite, il expose au caporal ses craintes qu'il ait agi à la légère. 
Celui-ci se retranche derrière un argument qui lui sèmbîe sans 
réplique. Il n'a remis les prisonniers qu'entre les mains d'une 
personne qui s'est présentée devant lui sous le nom et en qua-
lité de commissaire de police. Le sergent de ville est plus con-
vaincu que jamais que le caporal a été pris pour dupe. On re-
monte jusqu'àla sourcede cette affaire, et l'on n'a pas grand'peine 
à arriver j usqu'au pauvre aubergiste, qui ne nie pas s'être vive-
ment intéressé à l'élargissement de ses quatre meilleures prati-
ques. Son zèle toutefois fut trouvé plus qu'intempestif, puisqu'on 
lui en a fait un délit formulé sous le nom d'usurpation de fonc-
tions. 
1. A. l'audience d'aujourd'hui, ce brave homme s'efforce de re-
pousser le délit qu'on lui impute. Loin, bien loin de lui, d'avoir 
jamais voulu marcher sur les brisées de M. le commissaire, et ce 
qui le prouve, c'est qu'au lieu d'agir d'autorité, il n'a voulu em-
ployer que la douceur et la persuasion pour toucher ou convaincre 
le dépositaire de la force publique. Il est à déplorer qu'il y ait eu 
delà part de ce dernier confusion fatale ontre ces mots : commis-
saire de police et registre de police, qui offrent, il est vrai, beau-
coup d'analogie quant à l'onomotopée, mais que lui, prévenu, n.'a 
jamais eu l'intention de confondre quant à la valeur et à la signi-
fication. Le caporal, de son côté, persiste à soutenir qu'il n'a con-
senti à abaisser ses verroux que devant l'autorité très distincte-
ment déclinée du commissaire de police. Il résulte de ce conflit 
d'opinions que l'aube! giste s'entend condamner à 50 francs d'a-
mende. 

—- Le 4 juillet, les gendarmes de la résidence de Neuilly, pla-
ces a la porte Maillot, entendirent la détonation produite par une 
arme a feu quon venait de tirer dans l'établissement de M. 
GiUet , restaurateur. Montés au premier étage , ils y trou-
vèrent dans un cabinet, et près d'une table qui venait d'ê-
tre desservie, un sergent-major du 22= d'infanterie légère. Ils 
Questionnèrent ce m 11 taira mii In,-,- .?»«.;«. : 1 • 

„ — - r „„„. ^„ „^ ^.»v|u.,«,„Vl uisau-u, invité à déieu-
ner, 1m avait tire un coup de pistolet, et s'était enfui aussitôt après 

Les explications n'étaient pas admissibles-, elles étaient contredites 

parladéclaraliondusieurDe7illers,tenantl'établissementdelaportp 
Maillot. Le sieur Devillers avait vu partir l'ami qui avait payé la dé-
pense, et le sergent-major était remonté ensuite au 1

ER élage C'est 
alors qu'eut lieu l'explosion. Quentel fat conduit sous bonne es-
corte à la place, et de là à son régiment. Le colonel porta plainte 
contre le sergent-major, qui, pendant une absence illégale de sept 
]pur

S
, avait dissipé les fonds que lui avaient confiés des militaires 

ue sa compagnie pour les mettre à leur masse. 

%M détournement s'élevait à la somme de 105 francs. En outre de 
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0 délit, le sergent-major Quentel avait à répondre à une accusa-
tion de faux en écriture privée; il avait imaginé, pour sortir du 

quartier, de fabriquer une permission, sur laquelle il avait apposé 
la signature du sergent-major qui était seul autorisé à les délivrer. 
Sur le vu de cette permission, le sergent de planton à la porte du 

quartier l'avait laissé sortir. 
Quentel est âgé de vingt-sept ans ; il s'est engagé volontaire-

ment depuis J 834 à la mairie de Brest, sa ville natale, et il a 
contracté un rengagement en 1840. Il avoue les faits qui lui sont 
imputés, et prétend avoir eu l'intention de se détruire. 

M. le commandant-rapporteur Courtois- d'Huibal a soutenu 

l'accusation. Le Conseil a condamné Quentel à la peine de cinq 
ans de réclusion et à Ja dégradation militaire. 

Cette affaire, par ses circonstances, et par Je résultat, rappelle 
celle d'un autre sergent-major du même régiment, qui s'était éga-
lement rendu coupable de détournement des fonds, et qui avait 
été arrêté le dixième jour de son absence illégale, à la porte d'un 
tir, où il avait l'intention, disait-i 1 , de se brûler la cervelle. Ce 
sergent-major fut aussi condamné à cinq ans de réclusion et à la 

dégradation. 

— Un rassemblement considérable, composé d'Auvergnats, 
presque tous charbonniers ou porteurs d'eau, parcourait avant-
hier la partie du faubourg Saint-Germain avoisinant la rue de Ba-
bylone et les boulevards. Voici dans quel ordre marchait ce sin-
gulier cortège, suivi d'une foule d'enfans et de curieux : àl'avant-
garde, quatre porteurs d'eau coiffés du large chapeau des mon-
tagnes, et complètement vêtus de velours; ensuite un charbonnier 
jouant de Ja musette, puis un âne tenu en bride par deux char-
bonniers, monté par un troisième le visage tourné du côté de la 
queue, la poitrine et le dos couverts d'écriteaux portant l'inscrip-
tion suivante : « Service pour Mouradou. » Arrivé devant la mai-
son de celui qui se trouvait ainsi désigné, il y eut une symphonie 
d'airs du pays dans laquelle l'âne exécutait naturellement sa par-
tie; puis on but largement aux dépens de Mouradou, et la psome-
nade processionnelle continua. 

Par malheur en ce moment intervint un sergent de ville, et les 
ordonnateurs de cette scène caractéristique furent conviés à se 
rendre au commissariat de police pour expliquer les causes du 
rassemblement et du tapage injurieux auquel ils venaient de se li-
vrer. L'orateur de la troupe expliqua alors de son mieux la grave 
affaire qui avait rois en émoi la notable partie des Auvergnats 
volontairement exilés de leurs montagnes : 

« Ça se fait toujours comme cela, monsieur le commissaire; 
Mouradou a faaté (a été battu par sa femme). — Quel rapport cela 
a-t-il avec votre promenade bruyante ? demanda Je magistrat. — 
Ca se fait toujours; quand un Auvergnat a faaté, on fait la petite 
cavalcade par tout le pays, et on revient ensuite boire chez lui. 
C'est juste, puisque ça s'est fait de tout temps dans nos monta-
gnes. » 

Le commissaire de police, que l'argument n'a sans doute pas 
convaincu , a dressé procès-verbal, et les honnêtes soutiens de 
l'honneur conjugal auvergnat auront à répondre devant le Tri-
bunal de simple police du délit qu'ils ont involontairement com-
mis. 

— Cette nuit une ronde du service de sûreté a relevé, entre 
deux et trois heures, dans la rue de la Corderie, le cadavre d'une 
malheureuse femme qui, dans un accès de fièvre cérébrale, s'é-
tait précipitée par la fenêtre de son logement situé au troisième 
étage au-dessus de l'entresol. 

Des renseignemens recueillis aussitôt il est résulté que la vic-
time, qui était veuve et exerçait la profession de couturière, rele-
vait de couches depuis trois semaines seulement. 

- Il y avait ce matin grande émeute, révolte, collision, enfin 
toute une révolution en miniature, dans la commune d'Argen-
teuil, renommée à nos barrières par la qualité et surtout par l'a-
bondance de ses vins. L'arrivée de plusieurs escouades de gen-
darmerie dirigées vers ce point alors que les efforts des autorités 
locales étaient demeurés inutiles pour calmer l'effervescence de 
la multitude, a enfin mis un terme à des scènes de désordre et de 
violence dont les principaux auteurs auront à rendre compte à la 
justice. Voici sur cet événement les détails que nous avons re-
cueillis sur les lieux. 

De temps immémorial, il est d'usage dans la commune d'Ar-
genteuil, dont les terrains sont presque exclusivement cultivés en 
vignes, que la vendange s'opère simultanément dans toutes les pro-
priétés; pour assurer même l'exécution de cette sorte de convention 
tacite, les habita us ont coutume, aussitôt l'époque de la maturité 
des raisins venue, d'élever de distance en distance des espèces de 
corps-de-garde, ou plutôt d'observatoires, d'où ils se surveillent 
les uns les autres pour s'assurer qu'aucun d'entre eux ne récolte 
avant que le ban de vendange ne soit publié. Or, un propriétaire, 
le sieur Davaux, fils de l'ancien adjoint de la commune, dont cet 
usage sans doute contrariait les intérêts, et qui d'ailleurs était dans 
son droit, puisque les terrains où sont situées ses vignes sont en-
tourés de murs et de clôtures, pensa que puisque ses raisins 
étaient mûrs il était convenable de les vendanger, d'autant plus 
que, profitant ainsi de la primeur, il vendrait son vin plus vite et 
plus avantageusement que s'il attendait la concurrence. Le sieur 
Davaux réunit donc hier les ouvriers dont il avait besoin pour 
opérer sa récolte, et dès le point du jour,il se rendit avec eux à 
sa vigne et commença à la vendanger. 

Mais bientôt le fruit de cette entreprise sans exemple dans la 
commune se répan iH; des rassemblemens se formèrent, faibles 
d'abord, mais bientôt nombreux, puis menaçans; enfin lorsqu'une 
première voiture chargée de raisins sortît delà propriété de Davaux 
pour être dirigée vers le pressoir, les menaces qui avaient sour-
dement grondé jusque là éclatèrent ; la voiture et le cheval qui 
la conduisaient furent renversés, les raisins furent foulés aux 
pieds, les ouvriers devinrent l'objet de mauvais traitemens, et la 
fureur de la foule croissant à mesure qu'elle se portait à de plus 
graves violences, le terrain enclos fut envahi, le raisin récolté 
fut dispersé, et même les ceps de vigne furent arrachés : et la 
propriété enfin fut en quelque sorte livrée au pillage. 

A défaut de maire, car la première fonction municipale est en 
ce moment vacante à Argenteuil comme dans beaucoup d'autres 
communes de la banlieue, par suite de démission, le suppléant 
du juge de paix, M. Récappé, fit tous ses efforts pour s'opposer à 
ces coupables violences, mais repoussé et poursuivi à coups de 
pierres, ainsi que les trois gendarmes dont il s'était fait accompa-
gner, il dut se contenter de prévenir l'autorité supérieure et de 
transmettre au parquet de Versailles Je procès-verbal des faits. 
En même temps, il fit afficher et publier dans la rue de la com-
mune le texte de l'art. 1 ER , sect. 5, de la loi du 6 octobre 1791 sur 
les usages ruraux des récoltes, ainsi conçu : « Chaque proprié-
» taire sera libre de faire sa récolte, de quelque nature qu'elle 
» soit, avec tout instrument et au moment qu'il lui conviendra. 

j » Cependant, dans le pays où le ban des vendanges est en usage, 
• » il pourra à cet égard être fait un règlement chaque annéa par 

» le conseil de la commune, mais seulement pour les vignes non 

>• closes. » , 
La nuit se passa sans nouveaux désordres, mais ce matin plus 

de deux mille habitans d'Argenteuil et des communes voisine» 

s'étaient réunis, résolus, disaient-ils, à s'opposer par la torce a 

l'exécution des mandats que M. le procureur du Rot Jallon avait 
décernés de Versailles contre les principaux meneurs. Avant que 
les brigades de gendarmerie envoyées de St-Germam et de Ver-
sailles, sous le commandement d'un capitaine, lussent arrivées, 
les scènes de désordre avaient recommencé; mais l'attitude de la 
force armée, et les paroles conciliatrices de l'adjoint du maire et 
du suppléant du juge de paix parvinrent, ainsi que nous l'avons 
dit, à ramener le calme. Deux des individus contre lesquels des 
mandats avaient été lancés, les frères Lesecq, se sont constitué» 
prisonniers. D'autres, qui s'étaient soustraits par la fuite à l'exé-
cution de pareils mandats, paraissent décidés, d'après le conseil 

de leurs familles, à se constituer également. 

— On nous mande de Londres, le l* r septembre : 
« Toiit paraissait tranquille à Manchester le 30 et le 31 août, 

cinquante des principales manufactures étaient en activité; quel-
ques ouvriers étaient rentrés dans seize autres; les ouvriers tis-
seurs et les ouvriers filateurs de coton avaient tenu séparément 
des meetings afin d'exprimer avec précision leurs demandes. On 
espérait voir la fin des troubles. Mais hier l'agitation a recom-
mencé et le sang a coulé à Glossop, village éloigné de Manchester 

d'environ trois lieues. 
«Quatre à cinq cents ouvriers environ, dont le plus grand nom-

bre était armé de gros bâtons, se sont dirigés vers Ja fabrique deM. 
Shipley, où l'on avait repris les travaux. 

» M. Shipley, averti de l'attaque, avait fait recevoir lui-même 
plusieurs de ses ouvriers comme «instables spéciaux. Us avaient 
en cette qualité prêté serment entre les mains des magistrats, et 
outre le bâton obligé de constables, ils s'étaient pourvus d'un 

certain nombre d'armes à feu. 
» Les factieux étant arrivés devant l'usine, M. Shipley et ses 

autres constables sont sortis; ils ont harangué la multitude, et me-
nacé, si on les réduisait à cette extrémité, de repousser la force 
par la force. Pendant que l'on parlementait ainsi, l'attaque a com-
mencé sur un autre point. M. Shipley et les siens ont battu en re-
traite, l'établissement a été aussitôt cerné par les insurgés, qui 
se sont mis à lancer des pierres dans les vitres, et à essayer de 
démolir les murailles à l'aide de leurs gourdins. 

» M. Shipley, armé d'un fusil à deux coups, a essayé de tirer sur 
les assaillans ; mais les capsules ont raté. On lui a apporté alors 
successivement plusieurs fusils de chasse chargés à petit plomb 
qu'il a tirés sur la foule. Il a aussi fait partir un pistolet. 

» Ces détonations ont pour un moment intimidé les factieux; 
mais comme ceux qui avaient été blessés ne paraissaient l'être 
que légèrement, les assaillans sont revenus à Ja charge avec plus 
de furie. 

» M.. Cheetham, magistrat du comté, étant accouru, il a été res-
pecté ; mais on proférait autour de lui d'atroces imprécations 
contre M. Shipley et ses domestiques, qui, dit-on, avaient tiré sur 
le peuple avant toute espèce d'agression. 

» Sur ces entrefaites , une compagnie du 58" régiment étant 
arrivée sur les lieux, les mutins se sont retirés. Le même soir, 
un détachement de dragons a achevé de rétablir l'ordre. 

» Les blessés transportés à l'infirmerie sont au nombre de 
quatre. 

» On a arrêté dans la soirée un chef de cbartîstes nommé Ja-
mes Silling, accusé d'avoir dirigé l'attaque contre l'établisse-
ment de M. Shipley. » 

— La Cour criminelle centrale de Londres s'était divisée en 
trois sections à cause de l'abondance des affaires. L'une de ces 
sections, chargée spécialement de juger les larcins et filouteries 
d'une importance minime, a expédié mardi vingt affaires en deux 
heures et demie, ce qui fait une moyenne de sept minutes et de-
mie pour chacune. Ce temps a suffi dans chacune des causes pour 
l'arrêt d'accusation, les dépositions des témoins, les interpellations 
du conseil de l'accusé, le résumé du président, la déclaration du 
jury, et le prononcé de la sentence d'acquittement ou de condam-
nation. 

— Le révérend Stephen Àldhouse, ecclésiastique protestant, et 
qui a fait des cours de théologie à Londres, a comparu devant la 
Cour criminelle centrale, sur l'accusation de bigamie. La Gazette 
des Tribunaux a publié les faits de cette cause. Les magistrats de 
Wandsworth ne regardant pas comme bien prouvé qu'à l'époque 
du second mariage, Aldhouse eût connaissance que sa première 
femme vivait encore, l'avaient admis au bénéfice de caution. La 
culpabilité a été démontrée devant le jury. La Cour a condamné 
Aldhouse à sept années de déportation. 

— Dans notre numéro du 2 septembre, nous avons rendu 
compte du procès en séparation de corps intenté par Mme M... à 
son mari. L'exposé fait par l'avocat de Mme M... ayant pu faire 
croire que cette dame occupait encore ie comptoir du restaurant 
de la Poissonnerie anglaise, les propriétaires de cet établissement 
nous prient de faire savoir que Mme M... a quitté la Poissonnerie 
anglaise depuis deux ans. 

OPÉRA-COMIQUE. — Aujourd'hui dimanche, le Chaperon rouge 
et Jeannot et Colin, par Chollet, Masset, Henri, Moreau-Sainti, 
Àudran, Ricquier, Sainte-Foy; Mines Thillon, Boulanger, Darcier, 
Descot, etc. 

ÉCOLE DES ARTS INDUSTRIELS ET DU COMMERCE, 

A Paris, rue de Charonne,. 95. 

Cet établissement, fondé en 1831, dont le but principal est de préparer 
les jeunes gens aux professions commerciales et industrielles, et de for-
mer des élèves pour l'école centrale des arts et manufactures, vient d'a-
jo'uter à son organisation une division spéciale pour ceux des élèves qui 
se destinent aux écoles Polytechnique, de Saint-Cyr et de la Marine. 

Le prospectus est adressé franc de port aux personnes qui en font la 
demande au directeur par lettres affranchies. 

— La fête des Loges, l'une des plus brillantes et des plus fré-
quentées des environs do Paris, ouvrira, aujourd'hui dimanche, 
dans la forêt de Saint-Germain, et se continuera demain lundi et 
après-demain mardi. 

— NAVALORAMA. — Au moment des vacances, où les parens recher-
chent des distractions utiles intéressantes pour leurs enfans, nous nous 
plaisons de leur rappeler le Navalorama. Cet établissement si pittores-
que, si intéressant par ses vues animées de la mer, les vaisseaux qui 
manœuvrent sous toutes voiles, les vues si vraies de Sainte-Hélène, 
l'embarquement des cendres de Napoléon, reproduits avec une exacti-
tude si grande, que ceux des marins qui l'ont vu croient y être encore, 
font, de ce spectacle un amusement instructif autant que curieux. 

Voir de onze heures du matin à six heures du soir, place de la Con-
corde, au , Mât pavoisé» 

S, iNsmUîiON RAVAtjf , *t Ce n*sstpas psur la prerhtèrè fois (JUe ncru< 



recommandons aux familles le pensionnat que M. Ravaut dirige à Saint- • 
Cloud; et si, à cette époque de l'année où tantde parens ontàfaire choix, | 
pour leurs enfans, d'une maison d'éducation, nous appelons leur atten- j 
tion sur cette institution, c'est qu'elle nous paraît offrir toutes les con- ', 
ditions désirables. Dans ce pensionnat, où l'instruction est suivie dans 
tousses degrés, dans toutes ses branches, le nombre limité des élèves 
permet aux maîtres de s'occuper de chacun d'eux, et de seconder leurs 
dispositions. 

Sous le rapport de l'hygiène et des soins que les pensionnaires retrou-
vent dans une nouvelle famille, l'établissement de M. Ravaut est tout à 
l'ait hors ligue: la situation de la pension sur les hauteurs de St-C!oud, 
le voisinage de promenades magnifiques, la proximité de Paris qui pla-
ea les parens à quelques îminutes de distance de leurs enfans, la gran-
deur et la salubrité des bâtimens consacrés aux salles d'études, dor-
toirs, etc., tout contribue à assurer à la pension Ravaut la confiance 
que les familles lui accordent et que lui mérile sa double direction in-
tellectuelle et matérielle. 

— Hrnni Ai-tffi — ircassisse. 

Il vient de paraître à la librairie Dubochet et O, rue de Seine, 53, 
un volume dont la matière n'est pas moins qu'une encyclopédie* com-
plète des sciences, des arts et des lettres. Ce volume a pour titre : Un 
'million de faits, c'est-à dire la collection de tous les faits utiles à con-
JiaitM toutes, les professions, et qui de 
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ci où tout se résume, où les connaissances acquises par les savans ten- i 

dent à se répandre dans toutes les classes de la société, une telle publi-
cation est une idée heureuse et digne de toutes les sympathies des nom- | 
mes éclairés. Les rédacteurs d'Un million défaits sont des écrivains bien 
au-dessus d'une simple compilation ; aussi leur livre pré=eute-t-il une 
méthode savaute qui donne à chaque fait sa valeur philosophique et une 
authenticité dont il serait dépourvu sans cet enchaînement systématique. 
Des tables de matières très développées restituent au Million de faits les 

commodités des dictionnaires qui ont, avec le seul avantage de l'ordre 
alphabétique qu'on a sn conserver ici, l'inconvénient de morce-
ler les matières et d'enlever aux déductions d'une même sience et de 
toutes les sciences entre elles leur rapport logique et naturel. Un mil-
lion de faits, qui s'appelle aussi Aide-mémoire universel, est un livre 
destiné à une immense popularité, si son utilité peut être comprise par 

tous ceux auxquels il peut convenir. 

— L'Almanach royal, que les éditeurs A. Guyot et Scribe viennent 
de mettre en vente, est le seul annuaire officiel, le seul ouvrage dans 
lequel on puisse étudier et qui fasse comprendre les rouages si compli-
qués de l'administration en France, dont il présente un tableau métho-
dique. A l'intérêt historique qu'offre annuellement cette publication non 
interrompue depuis cent quarante-neuf ans, VAlmanach royal de 1842 
joint l'avantage d'être le seul livre donnant l'état exact, à ce jour, du 

' drninistratif inrliniairn dinlnmatiqne, militaire de la France, jersonnel admim tratif, judiciaire, dipl 

vail dans toutes los branches de l'administration. Les éditeurs y ont 
ajouté de nouveaux détails intéressans, parmi lesquels le règlement des 
deuils qui ne se trouve nulle part. 11 est ainsi le seul guide ayant au-
jourd'hui une utilité véritable. C'est un livre indispensable pour tous 
les fonctionnaires publics et pour quiconque veut connaître l 'adminis-
tration ou peut avoir des rapports avec elle. 

Commerce — Bi2sïjssîr»s>, 

1— Tout le monde admire la richesse et le bon goût des papiers peints 
de la Compagnie parisienne, ainsi que la modicité de leur prix. Cette 
société, qui fabrique cet article en grand, les vend aux vrais prix de 
fabrique. Les dépôts sont boulevard Poissonnière, 14, au premier, et 
rue de l'Ancienne-Comédie, 6, faubourg St-Germain. 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 

L'étude de Me Petit-Dexmier, avoué de première instance de la Seine 
est transférée de la rue Michel-te-Comte à la rue du Hasard-Richelieu 
1 er , vis-à-vis le monument Molière. 

— A LOUER présentement, rue iNoJre-Dame-des-Victoires, 36 (place de 
la Bourse), ON ENTRESOL nouvellement remis à neuf, pouvant former 
à volonté soit des bureaux, soit un petit appartement. Le nouveau loca-
taire pourrait reprendre, à sa volonté, la suite d'un bail. Prix : 800 fr. 
Ç'-trirpeepr- an nnyinjerge de ladite maison. 

Hux Gens du monde. 
Cite» 

l-l DUBOCHET ET C n 

3», Rue tle Seine. 

Etudiants, aux Habitants de la campagne, aux Voyageurs, aux Marins, aux Militaires, aux Curés de village, aux Instituteurs, a 'toutes les Personnes qui ont kà de posséder, sous le moindre volume possible, la substance d'une Bibliothèque complète. 

CN VOLUME ffl-8 0 ANGLAIS, 
avec SOO gravures dans le texte. 

1*6 fr, toroclié, 
115 fr. S© c. éiagamsient cartamé. N MILLION DE FAITS 

JUBE- MÉMOIRE UNIVERSEL WEB SCIENCES , DES ARTS ET DES LETTRES, 
Arithmétique , — Algèbre , — Géométrie élémentaire, analytique et descriptive , — Calcul in 

finitésimal , — Calcul des probabilités , — Mécanique , — Astronomie , — Tables numériques et 

moyens divers pour abréger les calculs , — Physique générale , — Météorologie et Physique du 

Globe , — Chimie , — Minéralogie et Géologie , — Botanique , — Auatomie et Physiologie 

Par 5I5I. J. AICARD , l'un des collaborateur» de l'Encyclopédie nouvelle ; DESPORTES ; î'aul GEUVAÏS , aide d'histoire naturelle 

l'écok- des Chartes; Auguste LE PILEUIl, docteur en médecine de la l'acuité de Paris ; Charle: 

Gel owCTswjd , uwityUÊ àaus. sou tjwce 

l'homme, — Hygiène, — Zoologie, — Arithmétique sociale et statistique, — Technologie (arts 

et métiers), — Agriculture , — Commerce, — Art militaire, — Sciences philosophiques, — 

Philologie , — Paléographie , — littérature , — Beaux-Arts , — Histoire , — Géographie , — 

Ethnologie , — Chronologie , — Biograghie , — Mythologie , — Education , — législation. 

au 3ïuséum ; Léon LALANNE, ancien élève de l'Ecole Polytechnique , ingénieur des ponts et chaussées ; Ludovic LALANNE . élève-pensionnaire 

MAÏITÏMS , docteur es-Sciences , professeur-agrégé a la faculté de médecine de Paris ; Charles VERGE
 9
 docteur en droit ; YOUNG , l'un des collaborateurs de l'Encyclopédie nouvelle, 

tm&wk Va rnavUTO àa 15 ^oWves, vi\-8° «A, WM w\ta\>U V\\)Y\ov\wt\\v« ^ortaUm. 

de 

Tous les contrats, tous les actes authentiques ou privés, toutes les conventions, foutes les obligations renfermées dans le Code civil et dans le Code de 
commei ce, sont traités d^ns le 

■ DICTIONNAIRE BM CONTRATS ET OBLIGATIONS 
m MATIÈRE CrVIIiE ET COMMERCIALE, par M. S. ÏSOI K «Jl

T ET, avocat » la Cour r oy ale de Paris. 

Deux forts volumes in-8° formant environ 1,660 pages. — Prix : 16 francs.] 

Cet ouvrage contient: 1° un préambule sur l'origine de chaque contrat ; 2° 
leTexiede la loi nouvelle comparée au droit romain, au droit coutumier, au 
droit canonique; 3° l'Analyse des motifs et les discussions lors de la confection 
de ces Codes; 4° un Commentaire de la matière; 5° la Doctrine de tous les tu-
teurs anciens et modernes : 6° les arrêts des Cours roya'es et de la Cour de cas-
sation jusqu'au 1 er mars 1840; 7° Enfin les Droits d'enregistrement concernant 

charme contrat. 
M. TESTE, aujourd'hui ministre, et M. PAIZXET, ancien bâtonnier, 

dans le compte rendu par eux de cet ouvrage, l'ont considéré comme étant d'une 
UTILITÉ GÉNÉRALE ET DE TOUS LES JOURS. 

Au moyen du classement alphabétique adopté par l'auteur, le lecteur trotjve-
ra DE SUITE l'objet de sa recherche. 

ie même «tuteur. Xf ? par 
Cet ouvrage, dont l'utilité et la commodiîé ont, été généralement appréciées, ainsi que le dit M. TESTE , traite tous les cas de prescriptions et de déchéance en 

MATIÈRE CIVILE, COMMERCIALE, CRIMINELLE, EN MATIÈRE DE DÉLITS ET DE CONTRAVENTIONS, EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE ET FISCALE. 

Un volume in-8°. Prix : 6 francs. 

Ce li vre, ainsi que le précédent, est indispensable non seulement aux Magistrats, Avocats, Avoués, Notaires, etc., mais encore aux Maires, aux Propriétaires 
et aux Commerçans. 

S'nttresfter, gtaur ces tlevtac ouvrages, clie/s M. M9 WrSIWsK,ÏÏON, rue WMffltte, 4®. 

ColleciioH universelle des Chefs-d'œuvre de l'esprit humain. 

PANTHÉON LITTÉRAIRE. En vente à Paris, sous la direction 
typographique de M. IiEFE-
TUE, llbr., rue de l'Eperon, 6. 

En vente à Paris, chez MM. Mai-
ret et Fournier, libraires, rue 
rue Ne-des-Petits-Cliamps, 50. 

TRAITEMENT 
aladies Secrètes 

ALBERT, du Docteur CH. 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie , ex-pharmacien des hôpitaux de la 

ville de Paris, Professeur de médecine et de botanique, breveté du Gouvernement 

Français, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problème d'un 
traitement simple, facile, et nous 
pouvons le dire sans exagération , 
infaillible contre toutes les maladies 
secrètes, quelque anciennes ou in-
vétérées qu'elles soient. 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues à laide de ce 
traitement sur une foule de malades 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 
supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce joar. 

Avant cette découverte, on avait à 
désirer un remède qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
avec justice aux préparations mercu-
rielles, corrosives et autres. 

-* Consultations gratuites tms Us jours depuis 8 h. du matin jusqu'à 8 h. du sotr.
 m 

Rlie MOIltOrgUeil, II. 21, Maison du CrmOnar, au Premier. 

TRAITKMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFPBAWCHIR.) 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile à suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment ; il s'emploie avec un égal suc-
cès dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

Ce Sirop est prescrit avec succès par les meilleurs médecins, contre les PALPITATIONS 
DE COEUR, Oppressions, ASTHMES, Calarrhes, Rhumes, TOUX opiniâtres et les diverses HY-
DRQPISIES. Chez LABELON1E, pharmacien, rue Rourbon Villeneuve, 19. 

Publiées d'après les textes originaux par M. Aimé Martin, et ornées de 4 belles planches gravées ; précédées de la vie de Descartes et de son éloge par Thomas. 

Un beau volume grand iis-8, à deux colonne*, renfermant la matière «le gis volantes 
ordinaire*. Prix : f © francs» 

LMANACH ROY/iL 1842, 
Contenant les AliitanaeliM et Annuaire* spéciaux 

DE LA MARINE, 

DKS FINANCES, 

DE LA GARDE NATIONALE. 

DE LA COUR- DEPARTEMENTAL, IDE LA MAGISTRATURE, 

DIPLOMATIQUE, DE LA LÉGION-D'HONNEUR, 1 DU I! A h HE AU, 

ADMINISTRATIF, DU CLERGÉ, 1 MILITAIRE, 

L'Almanach royal est le SEUL composé sur des documens officiels, et aujourd'hui le SEUL Annuaire complet et 
exact contenant, outre les matières ordinaires, la Chambre des Députés nouvellement constituée, les Deuils, etc. ; il est in-
dispensable à tous les Fonctionnaires du gouvernement. SEUL il peut faire connaître l'ensemble de l'administration, dont il 
doane le personnel avec vérité ; il est aussi le meilleur guide dans les démarches et affaires qui appellent les particuliers 
dans les ministères et les administrations, et auprès de leurs officiers 1 1 agfns. 

Prix -. 10 fr. 50 c broché, et 12 fr. relié. 

Chez A. CSïTS:OT et NCMIIE, rue M°-des-!*etitg-r,,*«-*»"'a 

1295. AVXTTBAIKEDSS 

EAUX 
NATURELLES 

.'Hauterive 
ET V1CET. 

S, 29b, 

PASTILLES 
D I G E S T I v i: S 

VICHY. 

Avis diverti. 

' Elude de M« MARION, avoué à Paris, 
rue St-Germain-l'Auxerrois, 86. 

Vente sur licilalion entre majeurs, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Sei-
ne, séant à Paris, uns heure de relevée, le 
samedi 10 septembre 1842, en cinqlots. Les 
2 e et 3 e pourront être réunis. 

M 
sise à Paris, rue du Cimeiiére-SHJicolas, 12 
et 14. Sur la mise à prix de 250,c00 fr. 

2° d'UNE MAISON, 
sise à Paris, rue du Marché-aux-Poirées, 18. 

Sur la mise à prix de . 6<V-00 fr. 
Nota. Les glaces lont partie de la vente. 

3° d'une autre MAISON, 
sise à Paris, rue du Marché-aux-Poirées, 1 6. 

Sur la mise à prix de 40,000 fr. 

4" D'UNE 

MAISON DE CAMPAGNE,-
sise à Charonne, prè> Paris,rue Courat, 9. 

Sur la mise à prix de 20,000 fr. 
Les s atues font partie de la vente; les gla-

ces n'en font pas partie. 

5» D'UN 

3° A M« Devin, avoué présent à la vente, | ve du fond 
demeurant à Paris, rue de Grenelle-St-Hono-
ré, 47; 

4° A M«Leter, notaire à Paris, rue St-Ilo 
noré, 290. (672) 

ainsi que la suite des affaires, et 
est seul chargé de la liquidation. 

L AEÉ . (1440) 

Extraitd'une délibération des actionnaires de 
la société des gaz et bitumes de Rouen, ayant 
son établissement à Rouen, rue du ^avé-St-
Hilaire, 33, qui a été prise à Paris, par l'as-
semblée générale du vendredi vingt-six août 
mil huit cent quatrante-deux, enregistrée à : mars mil huit cent t-enle - neu 

23. BOULEVARD DES ITALIENS, 23. 

PARAPLUIES et OMBRELLES CAZAL, bre-
veté, fournisseur de S. H. la reine, le seul 
honoré d'une MSDAÎLLE pour cette branche 
d'industrie. — CANNES. FOUETS et CRAVA-
CHES de goût. D SPOT , boulevart Montmartre, 
10, eu face la rue Neuve-Vivienne. (Affr.) 

gaz, demeurant à Paris, rueMandar, 16, ledit 
acte enregistré à Paris, le trois septembre mil 
huit cent quarante-deux, fol. 7 r., c. 66, par 
Texier. 

H appert que la société pour la fabrication 
et pose d'appareils i gaz formée sous la rai-
son ROHAULT et BAUliY , entre MM. RO 
HAULT et BAUBY, suivant acte sous signatu-
res privées en date à Paris, du vingt-sept 

nte -neuf, enregis-
tré à Paris le vingt-neuf du même mois, fol. 
29, par Grenier, a été dissoute à parlir du 
premier août dernier, et que M. Rohault a 

Le SIROP CONCENTRE DE SALSEPAREILLE , préparé par QUET, pharmacien à Lyon, est re-
connu supérieur à tous les autres remèdes pour la guérison des Maladies secrètes, des 
Dartres, Démangeaisons, Taches et Boutons à la peau, Goutte et Pihumatismes. — Brochure 
en 12 pages, indiquant le mode de traitement à suivre. 

DEPOTS à Paris, aux pharmacies REGNAULD , vis-à-vis le poste de la Banque, et IIEBERT, 

galerie Véro-Dodat, 2, et rue de Grenelle-Saint-Ilonoré, 29, ainsi que dans toutes les villes 
de France et de l'étranger. 

aSx
e
2 S. €AFÉ CONCENTRÉ ^

e
du

sl
p1!rRtva,2 -

Le seul qui ait obtenu une MÉDAILLE DTIONXEUR pour sa force, son goût délicat et sa 
vertu rafraîchissante. 2 fr. 40 c. le flacon ou i[2 kilo. 

mm : 1 FR. LJGI, 

Cabinet de M. GILOTAUX, rue Neuve-Saint 
Mirlio 32 

D'un acte sous seings 'privés, fait double
 à

 : Taris, le vj
11S

t -r,
eu

f dodit mois, fol. 35 
Paris, le vingt-cinq août mil huit cent

 q
,^, - 1 «-^ reçu cmq francs cinquante centimes ; 

9, par Texier, qui a reçù sept francs soixan- \ «g» et la
 lecture des documens qm y 

COURT, ébéniste, et la demoiselle yietoire- i ̂ ^^^i^^<^^ 
Attendu l'absence de M. Doublet, qui est ac-

tuellement en Russie, et. sa nrécétlente dé-
mission de toute coopération à la liquidation; 

Vu les arlicles 21 et 27 des statuts ; 
Ont arréie la résolution suivante : 
La société des gaz et bitumes de Rouen, 

sont * seul la signature pour ladite liquidation. 
Pour extrait conforme, signé : F. ESSE. 

 (1439) 

BATIMENT AVEC JARDIN, 
à la suite, sis à Charonne, rue St-Germain, 

55 attenant au V lot. 
Sur la mise à prix de 14,950 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
■ o \ M< Marion, avoué poursuivant, de-

meurant à fans, rue Si Germain-l'Auxer-

r
°..o A il» Jarsain, avoué colicil 

raut i Paris, rue de Choiseul, 2^ 

Enregistré à Paris, le 

R«« un frmn« 4i* *«ntitn»*î 

Thérèse CP.ËPIN, logeuse en garni, demeu-
rant tous deux à Paris, rue de Charonne, 1, 

pour le commerce de logeur en garni qu'ils 
exploitaient à Paris, rue de Charonne l,a été 
dissoute à compter dudit jour vingt-cinq 
août mil huit cent quarante deux: que M. Pi-
court n'ayant aucune repéiilion à faire con 
tre la sociélé, il n'y a pas eu lieu 
tion; et enfin que. pour faire publier c^s pré 
sentes, tous pouvoirs ont été donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrait : 
GllOTAlIX. (143S) 

frtnirla- ! sous ,a rai-on sociale DOUisLET, LATY et C«, 
uluma I est dissoute. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
laSeine, du 2 SEPTEMBRE 1842, qui décla-
rent la faillite ouverte et en fixent provi-
soirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur LEROY, nid de marbres, boule-
i vard Reaumarchais, 77, nomme M .Chaude 

, ,1 n0mm,î s° ul , ,1!Juldateur ' ! juge-commissaire, et M. Huer, rue Cadet, 
ÏÏT5 q " ede (ir0" nour |l, syndic provisoire (N° 3284 du gr.); 

\ l^fî'
1
i ?,r

O
'^ S0ne0rer ''! n '- ,• . Dusieui'PESSOT.md de vins, quai d'Or-

A ltiletd assurer les comptes de gestion, et ,
é s 6) nom

me M. Barthelol juge-commis-
! SSI MR Si rll IIP r S !J r tllVO-CJ oolir.nc fl ...tan .1. ? .... r.f ■ , . r. 

saire, et MM. Poulet, rueOuvier, 9, et Proux, 
à Bercy, syndics provisoires (N» 3285 du 

aussi de statuer sur diverses actions à inten-
ter , une nouvelle convocation aura lieu 
après la liquidatien du matériel de la so-
ciété. 

Paris, le vingt-six août mil huit cent qua-
rante-deux. 

Pourextrgit. L. LATY. (1441) 

D'une sentence rirbifrale, en date du dix-
sept août, enregistrée, rendue exécutoire par 
ordonnance de M. le président du Tribunal 
de commerce de la Seine, en date du vingt 
dudit mois d'août, aussi enregistrée. 

Il appert que la sociélé de commerce en 
nom collectif qui existait à Paris sous la rai-
son BECtlET jeune et LARE, pour l'exploila-

I tion d'une mai-on de librairie médico-chicr-
gicale, place de l'Fcole-de-Médecine, 4, enlre 

j MM. Jean Charles HKCllF.T jeune et Michel 

| AngeLARIî.a été dissoute à 1 
demeu- ; iuilb t mil huit cent quarante-deux; Honoré, 128; ICh 

| Que M. Labé conserve la propriété exclusi- 1 Et M. Emile BAUB'i. fabricant d appareils à M. 

gr. ; 
Du sieur MER.ENNE, fah. de bijoux, rue 

Barbette, 10, nomme M. Mdliet juge-commis- . 
saire, et M. Roulard, rue Vieille-du-Temple, j «i' 
13, syndic provisoire (N" 3286 du gr.); 

Du sieur MF.NAULT fils, restaurateur, rne 
Notre-Dame-des-Vicloires , 15, nomme M D'un acte sous signatures privées fait dou -

ble à Paris, le premier septembre mil huit Rartbelot juge-commissaire, et M. Geoffroy 
cent quarante-deux; , rue d'Argenteuil, 41, syndic provisoire (N 1 

Enlre M. I'aul ROHAULT, ingénieur civil, 3287 du St>"~->. 
dater du premier demeurant a Paris, rue du Faubourg-Saint- ! Du s»«r - j(0ji,4Iîn^rurier-mécanicien a 

" nomme 
Defoix, 

septembre 1842. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'QRj 

faub. Montmartre , 54 bis, syndic provisoire 
(N° 328S du gr.); 

Du sieur THIERCELIN, tabletier, rue Au-
maire, 42, nomme M. Chaude juge-commis-
saire, et M. Morard, rue Montmartre, 173, 
syndic provisoire (N° 3289 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 
Sont invités a se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites. MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
De la dame veuve GAGNÉE, mde de pa-

piers, rue St-André-des-Arts, 2C, le 9 sep-
tembre à i heure (N° 3278 da gr.}; 

Du sieur LEBRUN, md de sable, boulevard 
Beaumarchais, 9, le 8 septembre à 12 heures 
(N" 3244 du gr.); 

Du sieur DEROUEN, négociant en laines, 
rue Neuve-St-Eustache, 30, le 9 septembre 
à i heure (N« 3266 du gr.); 

Pour asstster à l'assemblée dans laquelle 

HI. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur lu nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les fiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remeltre au greffe leurs adree-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire dans le délai de vingt 

jo'irs. h dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

r, MM les créanciers : 

Du sieur Y'IROT, entrep. de charpente, rue 
Moreau, 38, entre les mains de M. Sergeut, 

rue des Fi!les-St-Tbomas, 17, syndic de la 
faillite (N» 3254 du gr. ; 

Des sieurs BELCOURT et RICHARD, négo-
cians en porcelaine, rue du Temple,' 102, 
entre les mains de MM Lecomte, rue de la 
Micbodiére, 6, et Crundeler, faub. St-Denis, 
24, syndics de la faillite (N» 3248 du gr.); 

Pour, en conformité de Varlicle 493 de la 

toi du 3& mai 1 838, être procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après Vexpiration de ce délai 

ASSEMBLÉES BU LUNDI 5 SEPTEMBRE. 

mx HEURES : Sudre, entrep. de menuiserie, 
synd. 

UNE HEURE : Planus, marchand de nouveau-
lés, clôt. 

îiiéeè» et isiiaumsutloras» 

Du i «r septembre tsii.. 
" Mme veuve Brossin de St-Didier, rue Saint-
Lazare, 102. — M. Gemond, rue Neuve-des-
MathuriRS. 78. — M. Desnos, rue de Clicby, 
63. — M. Vidal, rue de Courcelles, 6. — M. 
Kleemann, rue de la Pépinière, il. — Mme 
Louis, née Duc, rue des Rosiers, 2. 

BOURSE DU 3 SEPTEMBRE. 

ipï. bas d»"- c. l «r c. pl. ht. 

120 40 120 50 
120 70 120 80 
79 50 79 55 
79 80 79 95 

_ 

5 0|0 coi 
—Fin courant 
3 0|0 compt. 
—Fin courant: 
Emp. 3 '. [O.. 
— Fin courant; 
Naples compt. 

—Fin courant! 

Banque 3255 — : Romain... 

.20 40 
120 70 
59 50 
79 75 

,20 50 
120 70 

79 50 
79 90 

Obi de la V. 1277 50 
Caiss.LalTUte 1035 
— Dito 
4 Canaux 
Caisse hypot. 
5 St-Germ. 
% Vers. dr. 
* - gau(he 
| Rouen.... 
Ë Orléans... 

5042 50 
1275 — 
760 — 
i45 — 

93 75 
542 50 
575 — 

. Id. active 
t -diff.... 

I — pass .. 

«|
3

 MO 
I 5 ('io 
a I Banque-
Piémont 
Porlug. 5 C[0 

Haïli 
Autriche (L) 

104 1(8 
22 1|8 

3 7[8 

780 — 
1S5 — 

29 3[8 

515 — 
365 — 

BRETON. 

TSj RUE NEUVE-DES-PETITS CHAMPS, 3 
Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

1» w*ir» du 5» arrondiss*Bi®Bt, 


